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Extrait du registre des délibérations du conseil municipal 
Séance du vendredi 7 janvier 2022 
Par suite d'une convocation en date du 22 décembre 2021, affichée le 22 
décembre 2021, les membres composant le conseil municipal se sont réunis 
en mairie, à 20 h 00, sous la présidence de Jean MICHEL. 

Nombre de conseillers :  
   
en exercice 11 Présents : Jérôme MIART, Philippe LEVEAUX, Maurice ENGELMANN, 

Marie-Pierre MIGNON, Gérald MABILE, Jérôme LAINE, Michel 
BACARISSE, Grégoire MAZZINI. 
 
Absents excusés : Jacky LESUEUR qui donne pouvoir à Jean MICHEL, 
Xavier CULEUX. 
 
Secrétaire de séance : Jérôme LAINE. 

  
présents 9 
  
votants 10 
  
Délibération n° 4/2022 

  
Objet : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE POUR LA 
SECURISATION DE LA RUE LAURENT LAINE. 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal sur la possibilité d’obtenir une subvention auprès du 
Département au titre DES AMENDES DE POLICE pour le projet de sécurisation de la rue Laurent 
Lainé sur Sapicourt. Le conseil municipal a adopté le projet de sécurisation de la rue Laurent Lainé par 
la création d’un plateau ralentisseur et d’un trottoir ainsi que la pose de 4 chicanes pour un montant 
estimatif de 74 297 € HT. Une demande de subvention sera également déposée auprès de la 
préfecture au titre de la DETR. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
Ces travaux seront donc financés par le département et la préfecture de la Marne ainsi que par 
autofinancement de la commune. 
 
AUTORISE et CHARGE le maire de déposer une demande de subvention auprès du Département au 
titre des amendes de police pour les travaux sus cités. 
 
 

 Fait à Courcelles-Sapicourt, le 7 janvier 2022 
 Le Maire,     

              Jean MICHEL   

                                                                              
                                        
 
 
 
 

                          
Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte compte-tenu de sa publication le 7 janvier 2022 


